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Les institutions administratives sont ~ la fois 

le fruit de l'histoire et le reflet du rôle de l'Etat 

dans la Nation. En France, les institutions administra 

tives portent.la marque du passé. Elles se sont dévelo~ 

pées dans le même temps ou les "légistes" de la monar -

chie dégafeaient la notion d'Etat pour imposer l'autori 

té du roi aux seigneurs féodaux. Napoléon, à son tour, 

a fortement structuré l'Administration et a crée des ins 

titutions toujours vivantes aujourd'hui: Conseil d'Etat, 

Cour des Comptes, Préfets. Des le 1ge. siecle,l'Admini~ 

tration française était donc puissante et organisée,mais 

sa zone d'action demeurait tres limitée. Dans la conceE 

tion "libérale" de l'Etat et des mécanismes économiques, 

l'Administration avait seulement pour mission de gara~ 

tir le respect des situations créees en dehors d'elle 

par le simple jeu des forces naturelles. L'Administra­

tIon était donc essentiellement con8tituée par quelques 

grand3 services publics de souveraineté: Affaires Etran 

geres, Justice 9 Ordre Publico 

Deux guerres mondlales, la crise économique de 

1930, l'arrivée au pouvoir ou la participation au pO.:!, 

voir de partis poli tiques populaire3, à partir de 1936, 

ont profondément changé cette conception. On en est ar 

rivé aujourd'hui à cette idée que non seulement l'Etat 
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garantit la protection des situations individuelles, mais 

qu'il est aussi facteur de transformation économique et 

de progres social, les deux éléments de cette conception 

comportant d'ailleurs une certaine contradiction. On est 

ainsi passé de "l'Etat-spectateur" à "l'Etat-acteur".Dans 

la vie économique, l'Etat intervient par la planification 

qui trace le cadre le l'ensemble des activités économi-

ques et qui se traduit par de multiples actions d'incita­

tion, de frein ou décontrôle. En outre par la masse meme 

de ses richesses et de son personnel, l'Etat est en Fran 

ce le premier propriétaire, le premier entrepreneur, le 

premier employeur, le premier banquier. 

Dans la vie sociale l'Etat intervient en redis­

tribuant une partie d~ revenu national par l'intermédiai-

re du budget et de la Sécurité Sociale. 11 soutient ain-

si certaines classes sociales défavorisées 

leur évolution. 

ou favorise 

L'Administration, qui a la charge de ces inter­

ventions est ainsi devenue un ensemble complexe et lourd: 

- par la masse de ses agents, tout d'abord. 

Les fonction~aires proprement dits, sans comp-

ter les agents non titulaires, les 

et les ouvriers, sont au nombre de 

militaires 

1.057.000. 

Les collectivités locales, de leur côte, em-

ploient 552.000 personnes. Enfin le secteur 
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des entreprises publiques occupe 1.200.000 a­

gents. Les deux premiers chiffres représentent 

à peu pres 10% de la population activej l)ense~ 

ble des trois chiffres correspond approximativ~ 

ment à 15% de cette même population. 

L'Administration représente donc,de ce 

fait, une partie non négligeable de l'activité 

nationale. 

- par ses structures, en second lieu,l'Administration mo 

derne constitue une institution complexe et 

lourde: 

A côté des formes classiques de gestion publi­

que, des formes nouvelles sont apparues dans 

lesquelles le droit public et le droit commun 

se mêlent, avec de plus en plus une prédomina~ 

ce du droit commun: établissements publics à ca 

ractere industriel et commercial, sociétés d'é 

conomie mixte, associations, se sont multipliés 

depuis la seconde guerre mondiale. Ces "démem 

brements" de l'Etat rendent évidemment plus di,! 

ficile l'action de direction et de coordination 

des pouvoirs publics. 

Par ailleurs l'Administration est dé­

concentrée .~.E._r.§gion~ (au nombre de 20)', en dé 

partements (au nombre de 90) et ep arrondisse 
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ments (au nombre d'environ 500). Chacune de ces 

unités administratives est le siege de services 

de l'Etat plus ou moins importants. 

L'Etat est enfin décentralisé en dépa,E. 

tem~nts9 qui sont ainsi à la fois le siege de 

services d'Etat et le cadre d'une administration 

locale propre, et en communes. Ces dernieres, 

creees par la Révolution Fran~aise, sont au nom 

bre de 38.000 environ. 

Cet ensemble, tres lourd, se prête mal 

aux actions de l'Administr~tion dans le domaine 

économique et social. 11 a été tenté d'y rémé­

dier. 

En ce qui concerne les activités décen 

tralisées, les attributions des départements 

n 'ont pas été modifiées mais une action de regro~ 

pement des communes est en cours aussibEh~ les 

campagnes que pour las agglomérations urbaines. 

Des "communautés urbaines" sont notamment en 

cours de création autour des grandes villes de 

France. 

Dans le secteur d'Etat proprement dit, 

un effort d'adaptation a été entrepris depuis 

1945. Cet effort a déjâ produit des résultats 
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notables mais il est loin d'être aehevé. L'Ad­

ministration française aetuelle est en eours 

d'adaptation et de transformation. Des servi­

ees d'un type et d'un esprit nouveaux coexis­

tent avec des serviees traditionels. On peut~ 

pérer que l'ensemble sera peu à peu transformé, 

sous l'influence des serviees les plus dynami­

ques. Actuellement on ne peut que dégager les 

tendanees de l'évolution en analysant les résu! 

tats déjà aequis. Dans eet esprit,l'Administr~ 

tion française actuelle me parait earactérisée 

par 4 traits: le souei croissant du futur,la r~ 

cherehe de l'unité de direetion et de déeision, 

la reeherche de la souplesse d'exécution, la re 

cherche enfin d'une plus grande ouverture sur 

le monde extérieur. 

, 
La premiere de ces tendanees, qui cor-

respond pour une large part à la planification, 

ne sera pas traitée iei (cf.exposé sur le plan). 

Les trois autres tendances seront en revanche a 

nalysées ei-apres. 

I - La recherehe de l'unité de direction et de décision 

La complexité croissante etl'interprétation des 

aetions de l'Etat rendent nécessaire une elaire 

définition de l'autorité responsable. Cette né 

cessité a conduit à restructurer l'Administra-
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tion autour de quelques échelons de commandement. 

A - Au niveau du Gouvernement 

Le rôle du Premier Ministre, renforcé dans 

la Constitution de 1958 par rapport à celui 

du "Président du Conseil" de la Constitution 

antérieure, s'est affirmé dans la pratique. 

Sous la haute autorité du Président de la Ré 

publique, le Premier Ministre est le chef du 

Gouvernement. En matiere administrative il 

exerce ses attributions soit directement, 

grâce aux services placés sous son autorité 

(Commissariat au Plan, Délégation à l'Aména­

gement du Territoire, Direction Générale de 

l'Administration et de la Fonction Publique, 

Ecole Nationale d'Administration), soit sous 

forme d'arbitrage entre les différents Minis 

teres chaque feis qu;un probleme 

deux ou plusieurs ministeres ne 

de solution unanumement acceptée. 

commun 

trouve 

Ces 

, 
a 

pas 
, 

reu-

nions d'arbitrage deviennent plus nombreuses 

en raison de la connexité croissante des af­

fairés. Elles ont lieu essentiellement en ma 

tiere budgétaire, dans le domaine de l'aména 

gement du territoire, de la recherche scien­

tifique, de la réforme administrative. Le 

Premier Ministre préside ainsi une ou deux 
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réunions chaque semaine. Au moment de l'é­

tablissement du projet de budget, il tient 

4 à 5 réunions par semaine pendant un mois 

environ. Ces réunions ne rassemblent que 

les Ministres intéressés, assistés de leurs 

experts. 

- Le rôle de certains Ministres a été élar­

gi: Dans le Gouvernement actuel un Ministre 

de "l'Economie et des Finances" a autorité 

sur l'ensemble du secteur économique. Un Mi 

nistre "des Affaires Sociales" a recueilli 

les attributions autrefois confiées 
, 
a un 

Ministre du Travail et à un Ministre de la 

Santé. Un Ministre "de l'Equipement" con­

trôle à la fois le secteur des travaux pu­

blics, des transports et de la Construction. 

Ainsi des problemes connexes relevent­

ils d'une même autorité. 

B - Au niveau local 

- L'autorité des Préfets a été confirmée et 

renforcée par un décret nº 66.250 du14 mars 

1964. Le Préfet redevient le représentant 

de l'Etat dans le département, qu'il était 

déjà dansla tradítion napóléõnienne et même 
• 
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monarchique (sous la forme "d'intendant"). 

Mais ce retour de la tradition correspond à 
une nécessité de l'administration moderne 

française. Cette administration est forte 

ment implantée dans le département ou cha­

que Ministere est représenté par des servi­

ces plus ou moins importants~ Ces services 

avaient pris peu à peu l'habitude de trai­

ter les affaires directement avec l'Adminis 

tration centrale, ce qui rendait difficile 

une coordiqation à l'échelon horisontal 7 au 

niveau du département. ar cette coordina-

tion devenait de plus en plus nécessaire, 

au fur et à mesure de l'élargissement des 

attributions de 1 'Etat. Les opérations d'i,!!. 

frastructure urbaine ou industrielle 7 par ~ 

xemple, nécessitent une unité de direction. 

Cette unité est réalisée en la personne du 

Préfet qui est le représentant de chacun des 

Ministres et le chef de l'ensemble des ser­

vices techniques de l'Etat dans le départ~ 

ment. Le Préfet est nommé par le Président 

de la République en Conseil des Ministres. 

11 a seul autorité pour prendre une déci-

sion au nom de l'Etat et pour correspondre 

avec Paris, sauf pour le courrier de carac­

tere technique o 
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En pratique cette concentration de 

l'autorité s'est accompagnée de larges délé 

gations de signature aux chefs de service 

technique qui retrouvent sous cette forme 

leurs attributions antérieures. Mais la dé 

légation de signature permet au Préfet d'~­

voquer à sa décision les affaires importan­

tes et de se faire tenir au courant de la 
, 

suite donnée aux autreso En pratique, ega-

lem~nt, une tres large partie du courrier ~ 

cheminé par les services techniques départ~ 

mentaux à l'intention de Paris se contente 

de transiter par la préfecture sans qu'il y 

soit apporté le moindre changment, ni le 

moindre retardo 

Mais le Préfet a ainsi tous les moyens 

d'information et de commandement qui lui 
, 

sont necessaires pour exercer son rôle de 

synthese et de coordinationo En fait il 

consacre de plu'" en plus de son temps aux 

opératiorn d'équipement et à la programmation 

des investissements publics dans le départ~ 

ment, Sauf période de crise ses attribu-
, 

tions de pol~ce tendent a passer au second 

plano Ses attributions administratives pr~ 

pres ont été, dans une large mesure redis-
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tribuées aux différents services techniques. 

En revanche son cabinet a été renforcé par h 

consti tution d 'un peti t étát-major économL-

que qui prépare ses décisions et veille 

leur exécution. 

. 
a 

- Au niveau régional, des "Préfets de région" 

ont été créés par un décret n Q 64.251 du 14 
mars 1964 pour assurer la direction et la co 

ordination des opérations administrativesliê 

es à la préparation et à l'exécution du Plano 

Les Préfets de région, comme les Préfets so~ 

nommés par le Président de la République en 

Conseil des Ministres, au nombre de 20, ont 

autorité sur les Préfets des départements 

compris dans leurs circonscriptions, dans le 

domaine qui est le leur de la planification 

et de la programmation des investissements 

publics. 

Ils ont autorité également dans ces mê­

mes d.omaines, sur les chefs de service de 

l'Etat situés au niveau régional (Agricultu-

re, Routes, Télécommunications, etc ... ) . 
Le petit nembre des Préfets de 

, . 
regl.on 

permet de les réunir assez fréquemment chez 

le Premier Ministre, le Commissaire au Plan 



• 11 • 

ou le Ministre de l'Economie et des Finan-

ces. 

Ces grands pouvoirs donnés aux Pré­

fets et aux Préfets de région s'accompag­

nent, bien entendu, d'une grande responsa­

bilité. Les uns comme les autres peuvent 

être révoqués par le Gouvernement sans au 

tre formalité qu'une décision en Conseil 

des Ministres. L'expérience prouve que 

cette responsabilité n'est pas théorique. 

11 - La recherche de la souplesse d'exécution 

Au niveau de l'exécution, la recherche .~une 

plus grande souplesse se traduit par une politi 

que de déconcentration et par un effort de sim 

plification de procédures. Mais dans ces deux 

domaines, les résultats sOnt encore fragmentai 
, . 

res - l'Administration, en tant que corps res1~ 

te aussi bien aux efforts de déconcentration~à 

ceux de simplification. D'autre part, la con­

centration des décisions au niveau de l'Adminis 

tration Centrale aussi bien que les formalités 

de procédure représentent des garanties contre 

les divers abus possibles. 11 faut donc,en ces 

doma1nes, opérer cas par cas, apres de minutieu 

ses études. 
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A - La politique de déconcentration 

La politique dedéconcentration souvent an­

noncée dans le passé, a commencé à entrerruns 
, 

les faits à partir de 1962. A cette date le 

Gouvernement a constitué un "groupe de tra­

vail" composé des représentants des princi­

paux ministeres et présidé par un membre de 

la Cour des Comptes. Ce groupe de travail 

est rattaché au Ministre chargé de la réfor­

me administrative qui lui donne ses directi­

ves et auquel il remet ses conclusions et 

ses propositions. 

La philosophie d'ensemble est que l'Ad 

ministration Centrale doit être un organisme 

de conception, de direction et de contrôle, 

mais rarement de gestion. Sauf affaires im­

portantes, les tâches de gestion doivent ê­
tre du ressort des autorités déconcentrées: 

Préfets et Préfets de région. Bien entendu 

la déconcentration s'opere dans le cadre d'u 

ne reglenentation générale et de crédilli dont 

l'Administration Centrale a le contrôle. Les 

compétences des autorités locales s'exercent 

dans la limite des directives données et des 

crédits mis à leur disposition. 
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La déconcentration a été essentiellement 
, . , 
etud~ee puis mise en oeuvre dans trois domaines: 

les investissements publics, la gestion des pe~ 

sonnels, les procédures administratives. Mais 

cette déconcentration doit s'accompagner de su~ 

pressiona d'~mploi à l'Administration Centrale 

et de créations d'emploi en province,c'est-à-di 

re, pour partie, par des transferts de peraon­

nel qui posent, on l'imagine, de multiples· pro­

blemes. 

B - La simplification des procédures administra 

tives 

Par souci de se garantir elle-même contre 

les abus ou les facilités l'Administration 

aime à s'entourer de formalités qui, s'ajo~ 

tant les unes aux autres, finissent par ra­

lentir sérieusement l'action. La tendance 

à la simplification gagne cependant du ter~ 

rain, au moins au niveau de 1 'administra-

tion supérieure~ elle s'est traduite par di 

verses réformes: 

- les regles juridiques ont été assouplies 

sur de nombreux points: le statut de la 

fonction publique modifié en 1965 permet de 

plus nombreuses adaptations; les . textes 
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d'organisation ministérielle deviennent plus 

synthétiques; la procédure des marchés pu­

~lics a été simplifiée; 

- les regles budgétaires ont égalemoent été 

assouplies par l'ordonnance du 4janvier 1959 
(cf. exposé sur le budget); 

- les regles .de contrale financier sont en 

cours de révision; la réforme proposa au Gou 

vernement passer du contrôle "a priori" au 

contrôle lia posteriori" pour de multiples dé 

penses de routine et de peu d'importance; 

- les procédures d'attribution de nombreux 

titres (passeports, cartes d'identité) et de 

diverses autorisations ont été également sim 

plifiées. 

Mais il faut reconnaitre que dans ces deux 

domaines de la déconcentration et de la sim­

plification de nombreux efforts restent enco 

re à faire. 

rrr - La recherche d'une plus grande ouverture sur l'exteri 

eur 

L'Administration a longtemps constitué un monde 

clos, limité à des activités de reglementation. 
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Elle intervenait essentiellement sous la forme 

"d'actes de puissance publique", marqués de 

l'autorité de l'Etat. Elle se méfiait donc des 

contacts avec le secteur privé, qui pouvaient 

infléchir ses décisions. Aujourd'hui les acti-

vités nouvelles de l'Etat dans le domaine écono 

mique et social ont rendu ces contacts nécessai 

res. 11 n'est guere possible de faire de plani 

fication, d'aménagement de territoire sans en­

tretenir de nombreux rapports avec les représe~ 

tants des forces économiques et sociales qui 

vont pour une large part exécuter le plan et 

mettre en oeuvre la poli tique d'aménagement de 

territoire. De même quand l'Etat intervi-ent 

pour reglementer le cours des produits agrico­

les, il lui est difficile de se passer de l'a­

vis des professions intéressées. 

économique 

sont donc généralement précédées d'une consult~ 

tion des *ilieux py~fession~Ls et syndieaux in­

téressés. Je ne citerai iei que les procédures 

de consultation de caractere général, mais dans 

presque tous les domaines d'intervention de l'~ 

tat on peut trouver une commission consultative 

spéeialisée. 

A - Au ni veau national, fIles commissions de mo-
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dernisation du Plan" et le "Conseil économi­

qui et social" participent ~ la préparation 

du Plan, depuis l'origine de la planifica­

tion. 

B - Au niveau régional, des "commissions de déve 

16pement économique régional" ont été créées 

en 1964 dans chaque région pour assister le 

Préfets de région, au stade de la 
, 

prepara-

tion puis de l'exécution du Plan, en ce qui 

concerne la région. 

c - Au niveau départemental des "commissions dé 

partementales d'équipement" ont enfin ' 'été 

créées en 1965 dans l'ensemble des départe­

ments pour donner un avis sur les programmes 

d'équipement public dans le département. 

Ces commissions ne sont que consultatives. El­

les interviennent en outre essentiellement au niveau des 

programmes, beaucoup plus rarement au niveau des projets 

individualisés. Elles constituent toutefois un important 

changement dans le mode d'action de l'Administration. 

De part et d'autre cette innovation a été assez 

bien acceptée. L'Administration y gagne de sortir de son 

isolement et acquiert ~n sens plus réel des caractéristi­

ques des milieux privés. Ceux-ci sont amenés ~ replacer 
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leurs problemes particuliers'dans un cadre plus général. 

C~s diverses transformations de 1 'Administra­

tion française sont loin d'~tre achevées. Beaucoup sont 

en cours. rl existe donc à la fois dans cette adminis -

tration des secteurs "de pointe" (Commissariat au Plan, 

Délég~tion à l'Aménagement du Territoire, Préfectures de 

région, Délégation à la recherche scientifique, etc ••• ) 

et des secteurs traditionnels, encore mal 
, , 

prepares 
. 
a 

leurs activités nouvelles. La transformation en profon­

deur de l'ensemble des services ne pourra se faire qu'a­

vec le temps, à la condition, bien sur, que le mouvement 

en cours ne s'arrête pas. 

. 
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